
Accord du 16 mai 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes : après la signature de 3 organisations syndicales (CGC, CFTC, SNPST), 
réception de l’opposition des 3 autres organisations syndicales (CFDT, CGT, FO) 

 

L’accord de branche ci-dessous, conclu le 16 mai dernier, portant sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, a été signé par 3 organisations 
syndicales : la CFE-CGC, la CFTC et le SNPST. 

Dans le cadre du délai d’opposition prévu par la réglementation à l’issue de la 
conclusion d’un accord, et bien qu’aucune délégation présente n’en ai fait mention 
lors de la signature, les instances de 3 organisations syndicales ont souhaité faire 
valoir leur droit d’opposition. 

On rappellera qu’aux termes de l’article L. 2232-6 du Code du travail « La validité 
d'une convention de branche ou d'un accord professionnel est subordonnée à sa 
signature par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives 
ayant recueilli, aux élections prises en compte pour la mesure de l'audience prévue 
au 3° de l'article L. 2122-5 ou, le cas échéant aux élections visées à l'article L. 2122-6, 
au moins 30 % des suffrages exprimés en faveur d'organisations reconnues 
représentatives à ce niveau, quel que soit le nombre de votants, et à l'absence 
d'opposition d'une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives 
ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés en faveur des mêmes 
organisations à ces mêmes élections, quel que soit le nombre de votants. 
L'opposition est exprimée dans un délai de quinze jours à compter de la date de 
notification de cet accord ou de cette convention, dans les conditions prévues à 
l'article L. 2231-8 ». 

Dans la mesure où en termes de représentativité, les 3 organisations syndicales qui 
ont fait valoir leur droit d’opposition représentent 53 %, l’accord précité n’est pas 
applicable dans les SSTI. 












